
CHAPITRE 46

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) est modifiée
en insérant, après l'article 479, le suivant:

« 4 7 9 a . Nonobstant l'article 479, la
Commission municipale du Québec peut,
aux conditions qu'elle détermine, autoriser
le conseil à répartir aussi également que
possible, sur une période n'excédant pas
cinq années financières, les surplus ou
déficits au 31 décembre 1970. »

2 . L'article 602 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 54 des lois de
1966/1967 et par l'article 148 du chapitre
55 des lois de 1968, est remplacé par le
suivant:

« 6 0 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 394, la Commission municipale
du Québec peut, avec l'approbation du
ministre des affaires municipales, modifier
un règlement d'emprunt, à la demande
formulée par simple résolution du conseil
qui a passé le règlement et sans qu'il soit
nécessaire d'obtenir l'approbation des per-
sonnes habiles à voter visées au premier
alinéa de l'article 593 même si des billets
ou obligations ont été émis en vertu du
règlement, pourvu que les modifications
ne changent pas l'objet de l'emprunt,
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qu'elles n'augmentent pas le montant de
l'emprunt, qu'elles n'augmentent pas le
taux de l'intérêt à un taux supérieur à
celui qui est fixé en vertu de l'article 49
de la Loi des dettes et emprunts munici-
paux et scolaires (chap. 171), qu'elles ne
prolongent ni n'abrègent le terme de
remboursement et qu'elles ne réduisent
pas la garantie des détenteurs des billets
émis ou des obligataires, s'il en est.

Si des billets ou des obligations ont été
émis en vertu du règlement, la résolution
du conseil doit, au moins un mois avant
qu'elle soit soumise à la Commission, être
publiée selon la procédure prévue pour
les avis publics avec un avis mentionnant
que toute personne opposée à l'approba-
tion de la résolution par la Commission
doit transmettre son opposition à cette
dernière au cours de ce mois; après l'expi-
ration de cette période, la Commission
enquête sur le bien-fondé de la résolution
et, si elle a reçu des oppositions, doit don-
ner aux opposants, l'occasion de se faire
entendre. La Commission fait rapport au
ministre à la suite de son enquête et si ce
dernier approuve la résolution, il en avise
la Commission qui transmet sa décision
à la municipalité.

La Commission peut, aux mêmes con-
ditions, nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, ap-
prouver des modifications aux règlements
ou résolutions d'emprunts quelle que soit
la loi en vertu de laquelle elles ont été
adoptées. »

3 . Nonobstant l'article 63 de la Loi des
cités et villes, les membres du conseil de la
Ville de Longueuil, élus le premier diman-
che de novembre 1970, peuvent prêter le
serment prévu à l'article 62 de cette loi
dans les quinze jours de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

Nul acte posé par le conseil de la Ville
de Longueuil ou l'un de ses membres en
cette qualité entre le premier dimanche
de novembre 1970 et le jour de l'entrée
en vigueur de la présente loi, ne peut être
déclaré invalide par suite du défaut des
membres de ce conseil municipal de s'être
conformés à l'obligation imposée par l'ar-
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ticle 62 de la Loi des cités et villes dans le
délai imparti par l'article 63 de cette loi.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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